
PRÉSIDENTIELLE 2027 — LES SIX SCÉNARIOS

SIX CHEMINS, UNE SEULE SORTIE.
Estimations à prendre avec précaution : à un an du scrutin, les sondages se sont trompés à chaque élection depuis 2002. 2/2

POINT DE DÉPART AVRIL 2027 — L’ÉLECTION Aucune majorité absolue en vue, 56,7 % de dépense publique, 67 Md€ de
dette à servir.

A LE
RASSEMBLEMENT
NATIONAL À
L’ÉLYSÉE

30–40 %

B LA GAUCHE UNIE

15–20 %
C ÉDOUARD

PHILIPPE, OU LE
CENTRE-DROIT

15–25 %

D LA DROITE
CLASSIQUE

5–10 %

E LA COALITION DE
TOUS CONTRE LE
RN

20–30 %

F JEAN-LUC
MÉLENCHON À
L’ÉLYSÉE

5–10 %

LE POINT COMMUN Dans les six scénarios, la même chose se produit.

Un pouvoir sans majorité, qui gouverne
par 49.3 et vit sous menace de censure.

Une contrainte budgétaire qui vide le
programme de sa substance en dix-huit mois.

Des promesses cassées par le Conseil
constitutionnel ou par Bruxelles.

Un peuple qui n’a aucun moyen de
trancher entre deux blocages.

ILS NE DIFFÈRENT PAS PAR CE QU’ILS FERONT.
ILS DIFFÈRENT PAR LA VITESSE À LAQUELLE ILS ÉCHOUERONT.

MDP LE SCÉNARIO QUE PERSONNE NE PROPOSE
Les six autres promettent de gouverner malgré les invariants. Nous nous attaquons aux invariants eux-mêmes : c’est la seule branche du schéma qui
ne revient pas au point de départ.

Il veut refaire la République en changeant qui prélève. Nous voulons la refaire en changeant qui décide.
Lui promet de mieux répartir une richesse qui n’existe plus. Nous proposons d’abord de la produire. parti-mdp.fr
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atteint, avec deux inconnues
: l’issue de la cassation, et
la capacité à transformer
38 % au premier tour en
majorité au second, ce
qui n’a jamais été fait.

Une primaire fait l’objet d’un
consensus de 82 % chez
les sympathisants, mais les
réalités de terrain divergent.

Le scénario du « barrage
réussi ». Une candidature
commune Philippe-Attal
le placerait toutefois
derrière Mélenchon de
deux points au premier tour.

— Se combine avec C.
Un front républicain qui
gagne au second tour
et gouverne ensemble.

Qualification au second
tour plausible, victoire finale
peu probable mais plus
envisageable qu’il y a deux
ans, précisément parce qu’un
second tour sans candidat
rassembleur rebat les cartes.
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É Moratoire migratoire,

priorité nationale,
baisse de la TVA sur
l’énergie, retraite à 60
ans pour les carrières
longues, référendum
sur l’immigration.

Abrogation de la réforme
des retraites, SMIC
relevé, blocage des
prix, fiscalité sur les
hauts patrimoines,
planification écologique.

Réduction du déficit,
réforme de l’assurance-
chômage, simplification,
continuité européenne.

Ordre, immigration,
baisse des dépenses,
autorité de l’État.

Gouverner ensemble,
sans projet commun :
l’attelage s’est formé
contre quelque chose,
pas pour quelque chose.

Retraite à 60 ans, SMIC
à 1 600 € net, blocage
des prix des biens de
première nécessité,
planification écologique,

VIe République par
assemblée constituante,
désobéissance aux
traités européens.
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heurte au principe d’égalité
et au droit européen
; le référendum sur
l’immigration exige une
révision constitutionnelle,
donc le Sénat ou le
Congrès ; les baisses
de recettes se heurtent
au déficit ; et sans
majorité, le 49.3 devient
l’outil quotidien d’un
pouvoir déjà accusé
d’illégitimité. Une censure
réunissant gauche et
centre est possible
dès le premier budget.

Le coût budgétaire
immédiat, face à une
charge de dette de 67
milliards et à des marchés
déjà nerveux ; la fuite des
capitaux ; la Commission
européenne, qui a déjà
émis des avertissements
sur le déficit ; et une
Assemblée où le centre
et la droite censurent.

Rien de nouveau. C’est la
prolongation exacte de ce
que la France vit depuis
2022 — gouvernements
minoritaires, 49.3,
censures évitées de
justesse, budgets
arrachés en quatre mois.

Exactement ce qui a
bloqué au ministère de
l’Intérieur. Rétablir l’ordre
suppose des milliers
de magistrats et des
places de prison, c’est-
à-dire des milliards par
an, que le budget n’a
pas. L’autorité sans les
moyens reste un discours.

Un tel attelage n’a aucun
projet commun. Et surtout,
la démonstration faite à
des millions d’électeurs
que leur vote ne change
rien — ce qui alimente
exactement ce qu’on
prétendait contenir.

Et ce sera brutal.
L’Assemblée : LFI n’a
jamais eu de majorité et
n’en aura pas ; centre,
droite et RN peuvent
censurer ensemble
dès le premier budget.
Les marchés : une
rupture ferait monter
les taux avant même
la première loi, sur une
charge de dette déjà à
67 milliards. L’Europe :
la désobéissance aux
traités n’a pas de base
juridique. La Constitution
: une constituante

suppose une révision
préalable, donc le Sénat
ou le Congrès. Il ne les
aura ni l’un ni l’autre.

I
S
S
U
E
 
P
R
O
B
A
B
L
E Blocage institutionnel

majeur, crise de
régime, dissolution
dans les dix-huit mois.

Un tournant de la rigueur,
comme en 1983. La
gauche découvrirait
en dix-huit mois ce
qu’elle a découvert
il y a quarante ans.

Cinq ans de gestion sans
réforme structurelle, et
un vote protestataire
plus fort encore en 2032.
Le scénario du sursis.

Déception rapide,
transfert de l’électorat
vers le RN en 2032.

Paralysie, puis rupture. Le scénario grec de
2015, en accéléré :
étranglé en quelques
mois par la contrainte
financière, contraint
de signer l’inverse de
sa promesse. Ou la
censure immédiate,
et une dissolution
avant l’été suivant.


